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Abstract
Purpose: This paper analyses the effect of educational inequalities on labour productivity 
in sub-Saharan Africa. 
Design/methodology/approach: The fixed effects panels method was used to analyse data. 
The study covered 30 sub-Saharan African countries, over the period from 2008 to 2019. 
Findings: Our results show that educational inequalities negatively affect labour produc-
tivity. This suggests that educational inequalities related to disparity of access to materi-
als and equipment, funding allocation, high-quality staff, infrastructures and knowledge 
achievements, amongst other factors, have negative implications on labour productivity. 
Nevertheless, freedom to work, mobile phone coverage, and institutional quality have pos-
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itive impacts on productivity. To improve labour productivity, it is necessary to strengthen 
investments in school infrastructures, especially those located in rural areas. 
Originality/value: This study offers innovative perspectives on the analysis of the economic 
effects of education, highlighting the significant effect of educational inequalities on labour 
productivity. Policymakers should increase investment in policies that provide free primary 
education and expand school cafeterias: investments in the human capital of disadvantaged 
groups, particularly children, prove to be the most profitable.
Keywords: educational inequalities, labour productivity, human capital, sub-Saharan 
Africa.

Résumé
Objectif : Cet article vise analyse les effets des inégalités éducatives sur la productivité du 
travail en Afrique subsaharienne. 
Conception/méthodologie/approche : La méthode des panels à effets fixes a été retenue 
pour l’analyse des données. L’étude a porté sur 30 pays de l’Afrique subsaharienne et couvre 
la période allant de 2008 à 2019. 
Résultats : Les résultats montrent que les inégalités éducatives influencent négativement la 
productivité du travail. Cela stipule que les inégalités éducatives liées, entre autres, aux dis-
parités d’accès aux matériels et équipements pédagogiques, aux allocations budgétaires, du 
personnel de qualité, aux infrastructures et aux acquis de connaissances scolaires entraînent 
des conséquences négatives sur la productivité du travail. Cependant, la liberté du travail, 
le taux de pénétration en téléphonie mobile et la qualité des institutions ont un effet positif 
sur la productivité. L’augmentation de la productivité du travail nécessite de renforcer les 
investissements dans les infrastructures scolaires, notamment en zones rurales. 
Originalité/valeur : Cette étude apporte des perspectives novatrices à l’analyse des effets 
économiques de l’éducation, en soulignant l’effet déterminant des inégalités éducatives 
sur la productivité du travail. Les pouvoirs publics devraient renforcer les investissements 
dans les politiques de gratuité de l’école primaire et d’extension des cantines scolaires : les 
investissements dans le capital humain des groupes défavorisés, en particulier chez les 
enfants, s’avèrent être les plus rentables. 
Mots-clés : inégalités éducatives, productivité du travail, capital humain, Afrique subsa-
harienne  
JEL classification : E24, I24, J24, O15, O55.

Introduction

« La productivité n ’ est pas tout, mais, à long terme, elle est presque tout. La capacité 
d ’ un pays à améliorer son niveau de vie au fil du temps dépend presque entiè-
rement de sa capacité à augmenter sa productivité par travailleur » (Krugman, 
2008). Découlant des contributions initiales de Mincer (1958), Schultz (1961) et 
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Becker (1964), l ’ hypothèse fondamentale au cœur de la théorie du capital humain 
stipule que l ’ éducation représente un investissement, tant pour les individus que 
pour la société, qui accroît la productivité de ceux qui la reçoivent, entraînant ainsi 
une augmentation de leurs rémunérations. La première causalité de cette relation 
découle du fait que la formation, qu ’ elle soit générale ou spécifique à une tâche ou 
une entreprise, influe positivement sur la productivité des individus en améliorant 
leurs compétences et connaissances générales, leur procurant des qualifications 
directement ou potentiellement applicables au processus de production (Becker, 
1964). De même, elle confère aux travailleurs une plus grande adaptabilité face au 
changement et atténue, voire stoppe, l ’ obsolescence de la main-d ’ œuvre (Becker, 
1964).

Dans cette perspective, Becker (1964) démontre l ’ existence d ’ un investissement 
des ménages dans leur propre formation, incarnant ainsi un choix individuel entre 
les avantages anticipés des années d ’ éducation et les coûts qui en découlent. Ces 
coûts se déclinent en deux catégories : les coûts directs, associés au financement 
de la formation, et les coûts d ’ opportunité, résultant du fait que les années de for-
mation représentent autant d ’ années non travaillées et donc non rémunérées pour 
l ’ individu. Les disparités internationales dans la production et le financement de 
l ’ éducation influent sur ces coûts et bénéfices, ce qui engendre des comportements 
différents en termes d ’ efforts individuels et d ’ organisation des systèmes éducatifs 
(sélectivité, rôle du financement public) (Becker, 1964).

Par ailleurs, malgré l ’ importance et l ’ effet potentiel de l ’ éducation sur la pro-
ductivité, une inégalité éducative pourrait entraîner des conséquences négatives 
sur cette productivité. Schultz, avait déjà observé en 1943 que la faiblesse des 
revenus agricoles découlait principalement d ’ inégalités dans l ’ investissement 
en capital humain. Les travaux empiriques sur les effets de l ’ éducation sur la 
productivité ont entraîné des conclusions contrastées. Alors que Lockheed et al. 
(1980) ainsi que Jamison et Lau (1982) ont démontré un effet positif de l ’ édu-
cation sur la productivité des agriculteurs, d ’ autres chercheurs comme Mook 
(1981) et Gurgand (1993) ont obtenu des résultats contraires. En explorant 
différents secteurs d ’ activité, des études menées par Berg (1970) et Layard et 
Psacharopoulos (1974) n ’ ont pas permis de trancher sur la nature de la relation 
entre l ’ éducation et la productivité.

En dépit des succès enregistrés, le secteur de l ’ éducation en Afrique subsaha-
rienne (ASS) demeure caractérisé par des inégalités et une certaine inefficacité. 
L ’ écart entre les villes et les campagnes est alarmant en termes de pauvreté et d ’ iné-
galités. Ceci, non seulement en termes de taux de scolarisation ou du taux d ’ achè-
vement scolaire, mais en termes d ’ acquis de connaissances scolaires (Odusola, 
2017). Ces inégalités sont liées, entre autres, aux disparités d ’ accès aux matériels et 
équipements pédagogiques, aux allocations budgétaires, du personnel de qualité, 
au management du système éducatif et aux infrastructures mises en place. Cette 
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problématique se révèle non seulement à travers les taux de scolarisation ou les 
niveaux de réussite éducative mais également en ce qui concerne la consolidation 
des savoirs académiques (Odusola, 2017).

Selon l ’ indice d ’ inégalités éducatives de Barro et Lee (2013) et de Benaabdelaali 
et Catin (2018), le niveau d ’ inégalités éducatives est en moyenne de 0,31 dans les 
pays d ’ Afrique subsaharienne, avec plus de 25% ayant un indice de plus de 0,4. 
Bien que le rôle décisif des parents et de la famille, en particulier les conditions 
socio-économiques des parents, soit reconnu pour déterminer les chances d ’ entrée 
et de maintien à l ’ école d ’ un enfant (Lloyd & Blanc, 1996), l ’ offre scolaire joue 
également un rôle primordial dans l ’ amélioration de la scolarisation des enfants 
(Lange & Pilon, 2000). En effet, le niveau scolaire d ’ un enfant peut être influencé 
par trois déterminants principaux : les dépenses consenties par ses parents pour 
son instruction, les dépenses publiques dont il a bénéficié, et les ressources non 
monétaires, telles que les aspects culturels et intellectuels, hérités de son milieu 
social, sur lesquels personne ne peut agir directement. Ces ressources non moné-
taires dépendent à leur tour des ressources non monétaires de ses parents, ainsi 
que de facteurs tels que la chance d ’ avoir hérité de certaines qualités personnelles 
supplémentaires à la naissance. Par conséquent, des variables contextuelles telles 
que le milieu de résidence et la région administrative jouent un rôle déterminant 
dans la scolarisation des enfants (Bonini, 2011 ; Nganawara, 2016).

Parrallèlement, en dépit d ’ une augmentation significative du capital humain, les 
données sur la productivité du travail révèlent que l ’ Afrique subsaharienne a perdu 
son avantage en matière de productivité par rapport aux « dragons de l ’ Asie de 
l ’ Est » entre 2017 et 2021. En effet, dans les années 1960, les travailleurs d ’ Afrique 
subsaharienne étaient en moyenne 40 à 45% plus productifs que leurs homologues 
d ’ Asie de l ’ Est (Banque mondiale, 2021). Toutefois, au cours des années 2010, les 
travailleurs de cette dernière région étaient plus de trois fois plus productifs que 
ceux de l ’ Afrique subsaharienne (Banque mondiale, 2021).

Un zoom sur l ’ évolution de la production par travailleur en Afrique subsaha-
rienne par rapport à la région d ’ Asie de l ’ Est montre qu ’ en 1960, la région dans 
son ensemble avait une longueur d ’ avance en termes de productivité du travail par 
rapport à la Corée du Sud (de 20%), l ’ Indonésie (de 30%) et la Thaïlande (plus du 
double), tandis que sa productivité du travail était presque égale à celle de Singa-
pour. Dans les années 1980, cependant, la productivité du travail s ’ est contractée 
en Afrique subsaharienne, tandis qu ’ elle a augmenté de manière monotone dans 
tous les pays du groupe d ’ Asie de l ’ Est, bien qu ’ à des rythmes différents. En 2017, 
les travailleurs d ’ Indonésie et de Thaïlande étaient plus de deux fois plus produc-
tifs que ceux d ’ Afrique subsaharienne, et ceux de Corée et de Singapour étaient 
plus de six fois plus productifs, respectivement. Au cours de la même période, la 
productivité du travail était presque deux fois plus élevée en Inde, plus de deux 
et demie fois plus élevée en Chine et plus de trois fois plus élevée au Brésil qu ’ en 
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Afrique subsaharienne (Banque mondiale, 2021). Dans l ’ ensemble, on observe 
une nette divergence de la productivité du travail entre l ’ Afrique subsaharienne et 
sa référence en matière de développement durable.

Paradoxalement, il est observé une augmentation notable du capital humain 
en Afrique subsaharienne en comparaison avec la situation prévalant dans les 
années 1960. La nouvelle génération de jeunes actifs sur les marchés du travail 
africains a tiré profit des investissements consentis dans le secteur de l ’ éducation, 
secteur qui a connu une amélioration considérable depuis le début des années 
deux mille, sur l ’ ensemble du continent, dans le cadre des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD) ainsi que des initiatives relatives à l ’ Éducation 
pour tous (EPT).

C ’ est au regard de ces controverses que cet article se propose d ’ examiner les 
effets des inégalités éducatives sur la productivité du travail en Afrique subsaha-
rienne. L ’ analyse se concentre sur un échantillon de 30 pays de la région sur la 
période 2008 à 2019, en raison de la contrainte de disponibilité de données sur 
l ’ ensemble des pays de l ’ ASS. Ce travail de recherche met en exergue la nécessité 
de porter une attention accrue aux disparités éducatives, eu égard à leurs impacts 
substantiels et aux distorsions induites sur le marché du travail. Dans la suite du 
papier, nous présentons les indicateurs d ’ inégalités d ’ éducation, la revue de la 
littérature, l ’ approche méthodologique, les résultats, et enfin la discussion des 
résultats avant de conclure.

1. Evolution des inégalités d ’ éducation en ASS

Le graphique 1 montre que l ’ écart entre les villes et les campagnes est alarmant 
en termes d ’ inégalités. Ceci, non seulement en termes du taux de scolarisation ou 
du taux d ’ achèvement scolaire, mais aussi en termes d ’ acquis de connaissances 
scolaires. Ainsi, au Madagascar, seulement 9% des élèves en fin de cycle primaire 
en zone rurale, arrivent à effectuer une lecture complète d ’ un test comportant 4 
niveaux de complexité progressif contre 42% en zone urbaine. Cette inégalité est 
beaucoup plus exacerbée au Togo (65% en zone urbaine contre 21% en zone rurale), 
au Congo (71% en zone urbaine contre 27% en zone rurale) et au Cameroun (75% 
en zone urbaine contre 35% en zone rurale) (UNESCO, 2021).

Par ailleurs, l ’ ASS est marquée par des inégalités structurelles. Les enfants des 
familles aisées bénéficient davantage des dépenses d ’ éducation. L ’ équité de l ’ affec-
tation des ressources destinées à l ’ éducation et l ’ universalité de l ’ accès à l ’ éducation 
de base sont étroitement liées. D ’ après les estimations mondiales de l ’ UNICEF, une 
augmentation de 1% des dépenses publiques d ’ éducation bénéficiant aux 20% de 
ménages les plus pauvres se traduit par une hausse de 0,4 point de pourcentage du 
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taux d ’ achèvement du primaire (UNICEF, 2021). Dans de nombreux pays africains, 
compte tenu de la structure des dépenses publiques par niveau d ’ éducation et des 
profils de scolarisation des différentes catégories de la population, l ’ affectation 
des ressources est si inéquitable que les enfants des ménages les plus démunis ne 
reçoivent que 10% ou moins des dépenses d ’ éducation (UNICEF, 2021). 

En Guinée et en République Centrafricaine, les enfants du quintile le plus 
pauvre ne bénéficient, respectivement, que de 5% et de 8% des dépenses pu-
bliques d ’ éducation, au Cameroun et au Sénégal, ce chiffre est de 9% (UNICEF, 
2021). À l ’ inverse, les enfants des 20% de ménages les plus riches reçoivent 37% 
des dépenses publiques d ’ éducation, soit quatre fois plus que les enfants les plus 
pauvres. En Guinée, les enfants des ménages les plus riches reçoivent 8,9 fois plus de 
ressources publiques d ’ éducation que les enfants les plus pauvres ; en République 
Centrafricaine, 6,2 fois plus et au Sénégal 4,6 fois plus (UNESCO, 2021).

2. Revue de littérature

La relation causale éducation-productivité, prônée par la théorie du capital humain, 
a engendré diverses controverses et donné lieu à l ’ émergence de théories concur-
rentes. Ces théories prennent principalement en considération la spécificité du 
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marché du travail et divergent en fonction du degré d ’ adhésion aux hypothèses 
néo-classiques de la théorie du capital humain. D ’ une part, les théories basées sur 
l ’ hypothèse du filtre (Arrow, 1973 ; Berg, 1970 ; Phelps, 1972 ; Spence, 1973 ; Thu-
row, 1972) postulent que les employeurs sont confrontés à une incertitude quant 
aux capacités productives des candidats à l ’ embauche. D ’ autre part, les théories 
non orthodoxes (Akerlof, 1984 ; Cain, 1976) se distinguent des précédentes en 
fondant leur analyse sur les groupes plutôt que sur les individus.

Dans le cadre de l ’ approche du filtre, initiée par Arrow (1973), la formation, en 
particulier le diplôme, vise à fournir des informations sur les qualités des individus 
(intelligence, capacité de travail, etc.), plutôt qu ’ à accroître leurs capacités. Selon 
cette perspective, le système productif trie les individus en fonction des qualités 
recherchées. Dans ce contexte, Phelps (1972) avance que la rémunération des 
employés ne découle pas de leur productivité effective, mais plutôt d ’ une discri-
mination fondée sur leur niveau d ’ éducation. Par ailleurs, Spence (1973) suggère 
que l ’ investissement dans le capital humain servirait principalement à signaler les 
capacités des individus aux entreprises plutôt qu ’ à les accroître.

Si ces cadres théoriques, notamment celui de Becker (1964), ont largement 
structuré les analyses des relations entre éducation et productivité, leur per-
tinence mérite d ’ être discutée dans le contexte actuel. En effet, les mutations 
profondes des économies liées à la transformation structurelle des économies, la 
diffusion des technologies et la complexification des systèmes productifs invitent 
à s ’ interroger sur la validité des schémas élaborés il y a plus de cinquante ans. Par 
exemple, la théorie classique du capital humain tend à sous-estimer les effets des 
nouvelles compétences transversales (numériques, collaboratives) sur la produc-
tivité, de même qu ’ elle intègre peu la dimension des inégalités éducatives au sein 
des systèmes éducatifs eux-mêmes, pourtant déterminantes dans les économies 
contemporaines.

En ce qui concerne les travaux empiriques, partant de l ’ hypothèse que l ’ édu-
cation est un déterminant fondamental des compétences des travailleurs, Walker 
et Zhu (2003) ainsi que Benos et Karagiannis (2016) démontrent que les investis-
sements visant à améliorer le niveau d ’ éducation de la population entraînent des 
répercussions positives sur le niveau de productivité des travailleurs. Ces résultats 
confirment partiellement les prédictions des modèles classiques, tout en soulignant 
la nécessité d ’ intégrer des facteurs contextuels (qualité de l ’ éducation, adéquation 
formation-emploi).

Les analyses des déterminants de la productivité globale des économies ont 
également mis en évidence l ’ importance du rôle de l ’ éducation. Parmi ces ana-
lyses, Nelson et Phelps (1966) et Engelbrecht (1997) soulignent que l ’ éducation 
influence la productivité en tant que facteur de production mais également en tant 
que vecteur de transfert de connaissance. Les recherches de Barro et Sala-i-Mar-
tin (1995) confirment les résultats de Nelson et Phelps, indiquant que le nombre 
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d ’ étudiants poursuivant des études secondaires et supérieures a un effet positif et 
significatif sur la productivité. Toutefois, ces travaux restent centrés sur des effets 
moyens, sans toujours prendre en compte les inégalités éducatives internes aux 
pays ni leur impact sur l ’ efficacité productive globale.

Dans la même dynamique, Black et Lynch (1996) démontrent que l ’ amélioration 
du niveau d ’ éducation de la population entraîne une augmentation du niveau de 
productivité globale de l ’ économie grâce aux effets positifs de l ’ éducation sur la 
productivité des travailleurs. Toutefois, ces études invitent à nuancer les conclusions 
des modèles plus anciens en mettant en évidence des effets différenciés selon les 
secteurs d ’ activité et la structure des économies.

En considérant le secteur d ’ activité, les travaux de Lockheed et al. (1980) sur 
plusieurs pays en développement indiquent qu ’ un enseignement élémentaire de 
quatre ans fait progresser la productivité d ’ un agriculteur de 8,7% en moyenne. Ils 
constatent également que la productivité des entreprises est plus élevée lorsque les 
employés ont un niveau d ’ éducation élevé. Lockheed et al. (1980) avancent que 
l ’ éducation, en améliorant les compétences des travailleurs, élève leur niveau de 
productivité, contribuant ainsi à la performance globale de la firme. De leur côté, 
Jamison et Lau (1982), en estimant des fonctions de production pour différents 
types d ’ exploitations agricoles en Asie (Corée, Malaisie, Thaïlande), démontrent 
que l ’ éducation exerce un effet significatif sur la productivité.

Cependant, quelques travaux, bien que restreints en nombre, attestent du 
contraire. Les études de Gurgand (1993) sur la Côte d ’ Ivoire indiquent que l ’ ac-
croissement du niveau d ’ éducation ne conduit pas à une amélioration de l ’ efficacité 
productive et de la productivité des agriculteurs, confirmant des constatations 
antérieures de Mook (1981) et Hopcraft (1974). De même, les études de Berg 
(1970) portant sur l ’ industrie et les services dans les pays industrialisés n ’ ont 
pas clairement démontré une relation positive significative entre l ’ éducation et 
la productivité, surtout pour les tâches nécessitant des niveaux de formation plus 
élevés. Ces résultats rappellent l ’ importance de prendre en compte le contexte 
institutionnel, technologique et sectoriel pour apprécier l ’ impact de l ’ éducation 
sur la productivité.

Cette section se conclut par deux observations générales. Tout d ’ abord, l ’ ana-
lyse théorique visant à établir l ’ effet de l ’ éducation sur la productivité du travail 
souffre d ’ un manque de consensus. Ensuite, les effets estimés de l ’ éducation sur 
la productivité du travail varient considérablement, reflétant ainsi de grandes 
disparités contextuelles. Cela souligne la nécessité, pour les recherches actuelles, 
de dépasser l ’ application mécanique des cadres anciens et d ’ intégrer des analyses 
tenant compte des spécificités locales, des inégalités éducatives internes et des 
transformations des systèmes productifs.
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3. Approche méthodologique

Dans cette section, nous présentons le modèle économétrique, les stratégies d ’ esti-
mations et la description et la source des données.

3.1. Conceptualisation théorique du modèle

Le modèle d ’ analyse s ’ inspire du cadre développé par Islam (1995), qui a proposé 
une spécification du modèle de croissance néoclassique augmenté de Mankiw et al. 
(1992), en intégrant l ’ analyse en données de panel. Mankiw et al. (1992) utilisent 
une fonction de production Cobb-Douglas avec la production comme variable 
dépendante, tandis que le travail, le capital physique et le capital humain agissent 
comme variables explicatives. On obtient une fonction Cobb-Douglas de la forme :

	 Yt = Kt
α Ht

β (At Lt)
1–α–β� (1)

où K représente le capital physique, H stock du capital humain, L la force de travail 
et A le progrès technique.

Sous les hypothèses selon lesquelles le capital humain est supposé se déprécié 
au même taux que le capital physique aux taux de δ, le travail et la composante 
technologique sont supposés croitre de manière exogène à des taux n et g respec-
tivement et qu ’ une fraction de la production, sk est investie en capital physique et 
une autre fraction, sh est investi en capital humain, on obtient l ’ équation suivante :

	 0 )( )ln ln ln( ) ln ln(
( ) 1 1 1t k h

Y t α β α βA g n g δ s s
L t α β α β α β

+
= + − + + + +

− − − − − −
� (2)

Islam (1995) propose une extension de ce modèle, en prenant en compte des 
variations existantes dans le temps :
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ln ln ln( )
1

ln ln( )
1 1

i t t

ki t hi t i t

αy A g n g δ
α β

α βs s α η
α β α β

= + − + + +
− −

+ + + +
− − − −

*

 � (3)

3.2. Spécification économétrique du modèle

Parmi les variables explicatives de la productivité du travail (Lab_prod), notre 
variable d ’ intérêt est l ’ inégalité éducative (IneqEdu). À la lumière de la revue de la 
littérature, nous retenons comme variables de contrôle, l ’ adoption de la technolo-
gie (Cel), mesurée par le taux de pénétration en téléphonie mobile, le niveau des 
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investissements (Invest), capté par la formation brute du capital fixe, la croissance 
de la production (Gdp), mesurée par le taux de croissance du PIB, l ’ ouverture 
commerciale (Ouv_com), le capital humain (Hum_cap), mesuré par l ’ indice du 
capital humain. En plus de ces variables, nous intégrons les investissements directs 
étrangers (IDE), mesurés par le volume des IDE en proportion du PIB, la variable 
du cadre règlementaire du marché de travail (Lab_free), captée par l ’ indicateur de 
liberté de travail, et la variable de qualité institutionnelle, mesurée par l ’ indicateur 
de contrôle de la corruption (corrup_contr). 

En se basant sur l  ’  équation 3, nous formulons notre modèle comme suit :

	

1 2 3

4 5 6 7

8 9

_ _
_  

_ _

it it it it

it it it it

it it it

Lab prod α β InequEdu β Cel β Hum cap
β Invest β Gdp β Lab free β Ide
β Ouv com β corrup contr u

= + + + +
+ + + + +
+ + + �  (4)

Productivité du travail

La productivité représente la quantité de production par unité de volume de travail. 
Elle mesure l ’ efficacité avec laquelle la main-d ’ œuvre est utilisée dans une économie 
pour produire des biens et des services (OIT, 2015). La production est quantifiée 
par le produit intérieur brut (PIB) pour l ’ ensemble de l ’ économie, exprimé en 
parité de pouvoir d ’ achat (PPA), afin de tenir compte des différences de prix entre 
les pays. Cette mesure est également exprimée en fonction des taux de change du 
marché. Pour calculer la productivité du travail par personne engagée, le PIB est 
divisé par l ’ emploi total (OIT, 2015).

L ’ inégalité éducative

L ’ inégalité d ’ éducation, provient de la base mondiale des inégalités d ’ éducation 
élaborée par Benaabdelaali et Catin (2018). Cette base mondiale sur les inégalités 
d ’ éducation s ’ inspire de celle élaborée par Benaabdelaali et al. (2012) et repose sur 
la version 2016 de la base de Barro et Lee (2013). Elle couvre la période de 1950 
à 2015 pour un ensemble de 146 pays. Cette base fournit des estimations des iné-
galités d ’ éducation au sein de la population, segmentées par groupe d ’ âge de cinq 
ans et par tranche d ’ âges agrégées, en considérant sept (07) niveaux d ’ éducation.

Suivant Benaabdelaali et Catin (2018), l ’ indice d ’ inégalité se mesure comme 
suit :
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avec :
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	– GiniG
c, t l ’ indice de Gini de l ’ éducation du grand groupe d ’ âge G4 appartenant 

au pays c à la date t.
	– a = 1 (a' = 1) pour le groupe d ’ âge 15–19 ans, a = 2 (a' = 2) pour le groupe d ’ âge 

20–24 ans, …, et a = 13 (a' = 13) pour le groupe d ’ âge 75 et plus.
	– i et j sont les niveaux d ’ éducation : i = 1 pour les illettrés, i = 2 pour le primaire 

inachevé, i = 3 pour le primaire achevé, i = 4 pour le secondaire inachevé, i = 5 
pour le secondaire achevé, i = 6 pour le supérieur inachevé, and i = 7 pour le 
supérieur achevé.

	– na
c, i, t représente la taille de la population de la tranche d ’ âge a du pays c ayant 

atteint le niveau d ’ éducation i à la date t.
	– ya

c, i, t traduit le nombre d ’ années de scolarisation cumulées de la tranche d ’ âge 
a du pays c pour atteindre le niveau d ’ éducation j à la date t.

Pour rendre compte le niveau d ’ inégalités pour un groupe de pays, il paraît 
plus approprié de calculer un indice de Gini sur la distribution de l ’ ensemble des 
pays du groupe :

	
'
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� (6)

avec, outre les symboles déjà définis :

	– Ginia
R, t l ’ indice de Gini de l ’ éducation du groupe d ’ âge a appartenant à la région R 

à la date t ;
	– C(c') représente les pays appartenant à la région R ;
	– n est le nombre des niveaux d ’ éducation retenus qui correspond ici à 7 ;
	– Na

R, t représente la taille de la population du groupe d ’ âge a appartenant à la 
région R à la date t ( , , , ,1

na a a
R t c i t c tc R i c R

N n N
∈ = ∈

==∑ ∑ ∑ ).

Jusqu ’ à un certain seuil (Benaabdelaali & Catin, 2018), il existe une relation 
négative entre le taux de croissance moyen et l ’ inégalité dans l ’ éducation (Klasen, 
2002 ; Klasen & Lamanna, 2009). Ainsi, le signe attendu de la variable susvisée 
est négatif.

Autres variables explicatives

Investissement en Capital Physique : Le capital physique est représenté par le 
taux d ’ investissement, mesuré par la formation brute de capital fixe. Il englobe 
l ’ ensemble des acquisitions des éléments productifs et des infrastructures de base 
telles que les routes, les barrages, les ponts, les écoles et les hôpitaux. Selon les 
théories de la croissance (Arrow, 1962 ; Kaldor, 1957 ; Solow, 1956), l ’ accumulation 
du capital physique est une source significative de croissance. On s ’ attend à ce que 
le signe de son impact soit positif.
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Taux de croissance de la population : Dans notre étude, nous adoptons, à l ’ instar 
du modèle de Kelley et Schmidt (2005), les effectifs de chaque période pour estimer 
l ’ impact de l ’ augmentation de la population sur la productivité du travail. Il peut 
exercer une influence positive (Thuku et al., 2013) ou négative. Par conséquent, le 
signe anticipé peut être aussi bien positif que négatif (Dao, 2012).

Ouverture commerciale : L ’ ouverture commerciale est exprimée comme la 
somme des exportations et des importations en pourcentage du PIB. La revue 
de littérature note un effet positif (Bruckner & Lederman, 2012 ; Ijirshar, 2019 ; 
Kong et al., 2021 ; Lopez, 2005 ; Winters, 2004) ainsi qu ’ un effet à la fois positif et 
négatif (Jin, 2004 ; Ramzan et al., 2019). Dans ce contexte, le signe attendu peut 
donc être positif ou négatif.

Le caractère endogène du progrès technique : Les modèles de croissance endo-
gène, par exemple, envisagent le progrès technique comme le résultat d ’ une pro-
duction de connaissances qui peut faire l ’ objet d ’ une accumulation. Les travaux 
présentés dans cet article semblent soutenir l ’ idée d ’ une relation positive entre 
le degré d ’ innovation et la productivité du travail, avec un signe attendu positif.

Liberté du travail : L ’ impact économique de la législation du travail va au-delà 
du marché du travail et les analyses ont été étendues à d ’ autres indicateurs de per-
formance, notamment la productivité. De nouveaux indicateurs de rigidité de la 
législation sur la protection de l ’ emploi ont été utilisés pour mieux évaluer ces effets. 
Bassanini et Venn (2007) ont observé à partir de données sectorielles de 20 pays 
que des niveaux élevés de rigidité en matière de protection de l ’ emploi pouvaient 
réduire la croissance de la productivité. Micco et Pagès (2004) ont analysé l ’ impact 
de la législation sur la protection de l ’ emploi au niveau des industries manufactu-
rières de 18 pays. Ils ont conclu que de telles réglementations pourraient ralentir 
la réallocation de la main-d ’ œuvre dans les secteurs nécessitant de la flexibilité, ce 
qui pourrait également affecter le niveau de productivité de l ’ économie.

3.3. Sources des données

Les régressions sont réalisées sur un échantillon de 30 pays d ’ Afrique subsaha-
rienne, couvrant la période de 2008 à 2019. La liste des pays de l ’ échantillon est en 
annexe. La dimension temporelle et la taille de l ’ échantillon sont influencées par 
la contrainte de disponibilité des données pour l ’ ensemble des variables retenues 
dans l ’ analyse. Les données relatives à la variable dépendante et aux variables de 
contrôle proviennent des Indicateurs du développement dans le monde (World 
Development Indicators) de la Banque mondiale. S ’ agissant de la variable d ’ inté-
rêt, à savoir l ’ inégalité éducative, les données sont issues de la base mondiale sur 
les inégalités d ’ éducation élaborée par Benaabdelaali et Catin (2018), construite 
à partir de la version 2016 de la base de Barro et Lee (2013).
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3.4. Stratégie d ’ estimation

Nous procédons aux tests préliminaires afin de mieux choisir la stratégie d ’ esti-
mation de notre modèle économétrique. Les résultats des tests préliminaires 
sont résumés dans le tableau 1. Nous passons sous silence les tests de racine 
unitaire pour vérifier la stationnarité de nos séries. Ceci s ’ explique par la faible 
dimension temporelle de nos données de panels. En effet, la validité des tests de 
racine unitaire est remise en cause dans les panels à dimensions temporels faible 
(Hurlin & Mignon, 2005 ; Wooldridge 2010). Mais nous procédons au test de 
multi-colinéarité entre les variables indépendantes. À cet effet, les résultats du 
test de multi-colinéarité rejettent le risque de multi-colinéarité entre les variables. 
En revanche, le test de Breusch-Pagan d ’ hétéroscédasticité confirme la présence 
d ’ hétéroscédasticité.

En outre, les résultats du test de présence de corrélation intra-individus de 
Wooldridge rejettent l ’ hypothèse nulle de l ’ absence d ’ autocorrélation des erreurs 
(tableau 1). Les estimations devraient être faites en tenant compte de la présence 
d ’ autocorrélation car la corrélation intra-individus fait en sorte que les écarts-types 
des coefficients soient plus petites qu ’ elles ne le sont en réalité et que le R-carré 
soit plus élevé. Mais ceci n ’ est pas un problème pour les micro-panels comme 
dans notre cas (Baltagi, 2008). Nous passons d ’ ailleurs sous silence le test de la 
corrélation temporelle car selon Baltagi (2008), la dépendance transversale n ’ est 
vraiment un problème que dans les macro-panels (T > 20).

Tableau 1. Tests préliminaires

Tests Modèle 1
Corrélation intra-individus de Wooldridge F(1,22) = 8154,895

Prob > F = 0,0000
Multi-colinéarité (VIF) 1,66
Dépendance transversale  
(Test LM de Breusch-Pagan)

chi2(253) = 476,701 
Prob = 0,0000

Hétéroscédasticité (Test de Breusch-Pagan) chi2(9) = 15,47
Prob > chibar2 = 0,0000

Wald modifié chi2 (23) = 6328,48 
Prob > chi2 = 0,0000

Testing for random effects:  
Test de Breusch-Pagan LM

chibar2(01) = 1343,43
Prob > chibar2 = 0,0000

Testing for time-fixed effects F(11, 319) = 3,68
Prob > F = 0,0001

Hausman test chi2(9) = 5,10
Prob > chi2 = 0,8253

Source : élaboration propre.
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Nous procédons ensuite à l ’ application du test du multiplicateur de Lagrange 
de Breusch-Pagan (Breusch-Pagan LM) pour choisir entre une régression à effets 
aléatoires et une régression MCO simple. L ’ hypothèse nulle de ce test LM stipule 
que les variances entre les entités sont nulles, ce qui signifie l ’ absence de différence 
significative entre les unités (c ’ est-à-dire pas d ’ effet de panel). Les résultats de ce test 
conduisent au rejet de l ’ hypothèse nulle, impliquant que les effets aléatoires sont 
appropriés. Par ailleurs, nous examinons si les effets fixes temporels sont nécessaires 
lors de l ’ estimation des modèles. Les résultats de ce test nous conduisent à rejeter 
l ’ hypothèse nulle, confirmant ainsi que les effets fixes temporels sont nécessaires 
dans cette situation.

Nous procédons initialement à l ’ estimation d ’ un modèle à effets fixes suivi d ’ un 
modèle à effets aléatoires. Subséquemment, nous réalisons le test de Hausman. La 
probabilité associée au test, visible dans le tableau 1, excède 10%. Dans ce contexte, 
aucune distinction significative entre les deux modèles n ’ est observée. Néanmoins, 
en considérant la corrélation intra-individuelle qui se révèle être forte et signi-
ficative, nous optons en faveur du modèle à effets fixes. L ’ avantage inhérent au 
modèle conditionnel à effets fixes réside dans sa capacité à ajuster un grand nombre 
d ’ individus tout en les conditionnant hors du modèle (Hardin & Hilbe, 2007).

4. Résultats

L ’ analyse des statistiques descriptives présentées dans le tableau 2 met en évidence 
deux aspects importants : les inégalités éducatives et la disparité de productivité 
du travail, qui semblent significatives dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. 
En ce qui concerne les inégalités éducatives, l ’ écart moyen du niveau d ’ éducation 
entre les individus au sein de la population est de quatre ans (3,47), ce qui indique 
une grande variabilité dans les niveaux d ’ éducation. Au Botswana, cet écart est 
particulièrement prononcé, avec un écart moyen de 4,87 ans, soulignant ainsi des 
inégalités éducatives particulièrement élevées dans ce pays. En revanche, dans 
d ’ autres pays, comme ceux ayant un écart moyen plus faible de 1,24 an, les inégalités 
éducatives sont moins marquées. Concernant la productivité du travail, la valeur 
ajoutée moyenne par travailleur est de 7 926,70 $ US dans la région. Cependant, 
il existe une forte variabilité entre les pays, avec une productivité du travail aussi 
basse que 211,41 $ US aux Comores et aussi élevée que 117 777,61 $ US au Nigéria. 
Cette disparité souligne les différences importantes de productivité entre les pays 
de la région. Ces statistiques suggèrent que les inégalités éducatives et les disparités 
de productivité du travail sont des éléments saillants dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, ce qui peut avoir des implications importantes pour la croissance 
économique et le développement.
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Tableau 2. Analyse des statistiques descriptives

Variable Observations Moyenne Écart-type Min Max
Productivité du travail N = 360 7926,70 16 956,12 211,41 117 777,61
Inégalités éducatives N = 276 3,474032 0,8519881 1,247604 4,871996
Progrès technique N = 358 66,62758 35,15261 2,316968 166,9433
Capital humain N = 360 23,63728 7,140618 7,658175 42,65997
Liberté du travail N = 358 54,78743 14,05278 21,9 91,4
Revenu N = 360 4,486517 4,320964 –36,392 19,6753
Investissement N = 353 26,49751 1,355137 22,88659 29,45557
IDE N = 360 3,902413 6,029383 –11,199 39,8109
Ouverture commerciale N = 357 33,41882 13,69371 11,1201 80,567
Corruption N = 360 –0,6503587 0,5925601 –1,54559 1,03907

Source : élaboration propre.

En outre, le tableau 3 présente les résultats de nos estimations. L ’ analyse des 
résultats issus du modèle à effets fixes révèle que les inégalités éducatives exercent 

Tableau 3. Résultat des estimations économétriques

Variables
Effet aléatoire Effet fixe

Productivité du travail Productivité du travail
Inégalités éducatives –0,289***

(0,0882)
–0,298***
(0,0887)

Progrès technique 0,00489***
(0,00174)

0,00489***
(0,00175)

Capital humain –1,63e-06
(0,0161)

0,00334
(0,0163)

Liberté du travail 0,0275***
(0,00541)

0,0274***
(0,00544)

Revenu –0,0108
(0,00677)

–0,0106
(0,00680)

Investissement 0,218*
(0,124)

0,195
(0,126)

IDE –0,000689
(0,00546)

–0,000562
(0,00548)

Ouverture commerciale 0,0162***
(0,00514)

0,0173***
(0,00518)

Qualité des institutions 0,906***
(0,192)

0,959***
(0,195)

Constant 8,026**
(3,239)

8,634***
(3,149)

Observations 270 270

Note: ***, ** et * sont respectivement la significativité à 1%, 5% et 10%.

Source : élaboration propre.
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un effet négatif et hautement significatif sur la productivité du travail. Plus pré-
cisément, une augmentation d ’ un point des inégalités dans l ’ éducation se traduit 
par une baisse de la productivité du travail d ’ environ 0,298 point, toutes choses 
égales par ailleurs. Ce résultat souligne l ’ importance d ’ une meilleure répartition 
des opportunités éducatives pour stimuler les performances économiques. Par 
ailleurs, la qualité des institutions apparaît comme un facteur déterminant, car 
son effet positif est significatif à 1% (coefficient de 0,959) met en évidence que des 
institutions solides et efficaces contribuent à renforcer la productivité. L ’ ouverture 
commerciale contribue également à l ’ amélioration de la productivité du travail 
(+0,0173) en favorisant l ’ intégration des économies et la diffusion des technolo-
gies. Une augmentation d ’ un point du taux d ’ ouverture commerciale induit une 
amélioration de la productivité du travail de 0,0173 point. De même, la liberté du 
travail (+0,0274) et le progrès technique (+0,00489) sont des leviers essentiels pour 
la compétitivité des travailleurs.

5. Discussion

L ’ effet des inégalités éducatives sur la productivité du travail est négatif et significatif 
au seuil de 1%. Ce constat vient étayer l ’ analyse de Schultz (1950), qui avance que 
la faiblesse des revenus agricoles découle principalement des inégalités d ’ investis-
sement en capital humain. Il s ’ aligne également sur les conclusions de Galor et Weil 
(1999) ainsi que de Klasen (2018). En effet, les inégalités éducatives entraînent une 
participation moins active du potentiel que renferme le capital humain. Ces résultats 
corroborent l ’ idée avancée par Nelson et Phelps (1966), stipulant que les taux de 
croissance de la productivité sont positivement corrélés au nombre d ’ individus 
ayant suivi des études secondaires. Ils s ’ alignent également sur les travaux de Barro 
et Sala-i-Martin (1995), mettant en évidence l ’ effet significatif du nombre d ’ étu-
diants dans l ’ enseignement secondaire sur le taux de croissance de la productivité. 
En effet, les inégalités éducatives réduisent la quantité moyenne de capital humain 
dans une société, limitent la réserve de talents sur le marché du travail, et peuvent 
conduire à une allocation moins efficiente des ressources, comme le soulignent 
Cuberes et Teignier (2016), entraînant ainsi un ralentissement de la productivité.

Les résultats obtenus sont également cohérents avec le contexte caractéristique 
des pays d ’ Afrique subsaharienne, où persistent des inégalités éducatives marquées. 
Une forte disparité est observée entre les zones rurales et urbaines, influencée par 
divers facteurs tels que la dispersion des populations, les déplacements de popula-
tions dus à des conflits, la présence de conflits en cours, des populations nomades, 
des infrastructures de base limitées, la malnutrition endémique chez les enfants, et 
des niveaux élevés de travail des enfants dans l ’ agriculture (Adedeji & Olaniyan, 
2011). Ces facteurs, associés à une inégalité éducative structurelle caractérisée par 
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un déficit d ’ équité dans l ’ allocation des ressources dédiées à l ’ éducation, notam-
ment entre les populations pauvres et non pauvres (UNESCO, 2022), ont pour 
conséquence d ’ interrompre le parcours scolaire des élèves et entraînent une faible 
productivité individuelle et collective. Dans de nombreux pays d ’ Afrique subsa-
harienne, la structure des dépenses publiques par niveau d ’ éducation et les profils 
de scolarisation des différentes catégories de population révèlent une allocation 
des ressources si inéquitable que les enfants issus des ménages les plus démunis 
ne bénéficient que de 10% ou moins des dépenses d ’ éducation.

En outre, en dépit des politiques éducatives telles que la gratuité de l ’ école pri-
maire voire secondaire, ainsi que la mise en place de cantines scolaires en Afrique 
subsaharienne, qui ont conduit à la massification de l ’ éducation, il subsiste des 
lacunes importantes. Les politiques de transferts monétaires en milieu rural ont 
certes amélioré les résultats scolaires, mais elles n ’ ont pas été complétées par le 
développement d ’ infrastructures proportionnelles, en particulier en milieu rural, 
ni par le recrutement et la formation d ’ enseignants qualifiés. La croissance des taux 
de scolarisation au cours des dernières décennies a conduit à une situation où de 
nombreux enseignants ne possèdent pas les qualifications requises. En moyenne, 
en 2019, seulement 65% des enseignants du primaire étaient qualifiés. De plus, le 
ratio moyen élève/enseignant qualifié est de 58 élèves par enseignant au primaire 
et de 43 élèves par enseignant au secondaire (UNESCO, 2021). Un ratio élevé peut 
réduire le temps d ’ enseignement personnalisé, entraînant une offre éducative de 
moindre qualité. Au niveau national, la pénurie d ’ enseignants est particulièrement 
aiguë dans les zones rurales, ce qui entraîne des conséquences significatives sur la 
scolarisation des enfants et sur leur productivité potentielle à l ’ âge adulte. Cette 
situation pourrait également être attribuée au manque criant d ’ infrastructures sani-
taires adéquates, de personnel médical, et à une couverture sanitaire insuffisante, 
tous des facteurs qui ont un impact sur la performance scolaire, en particulier dans 
les zones rurales.

Par ailleurs, du côté de l ’ offre, on observe une disparité des acquis scolaires 
entre les enfants résidant en zones rurales et ceux des zones urbaines. Les condi-
tions d ’ isolement dans les zones rurales peinent à attirer des enseignants haute-
ment qualifiés. Cette problématique est aggravée par la qualité des infrastructures, 
constituant un obstacle à l ’ appui des organismes consultatifs. Les enseignants non 
seulement bénéficient de peu de soutien des services d ’ assistance, mais disposent 
fréquemment de ressources didactiques limitées, telles que des manuels scolaires 
(Adedeji & Olaniyan, 2011). Par conséquent, en raison de la perte d ’ apprentissage 
et de la qualité universelle de l ’ éducation, la productivité du travail dans l ’ économie, 
en particulier pour les enfants résidant en zones rurales, semble être affectée de 
manière négative (Banque mondiale, 2021).

Dans des contextes de fortes inégalités, une éducation de qualité et équitable 
est cruciale pour le développement inclusif, pacifique et durable de la société et 
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du pays. Faire en sorte que les groupes et personnes marginalisés participent aux 
plans de développement à plus grande échelle contribue à réduire les inégalités 
sociales. À l ’ inverse, si on ne prête pas attention à l ’ égalité de l ’ accès, aux possibilités 
d ’ apprentissage et à la qualité des acquis scolaires, l ’ éducation peut pérenniser les 
inégalités ou en créer de nouvelles. Les enfants qui sont victimes de discrimina-
tion directe et indirecte en raison de leur origine ethnique, de leur religion ou de 
leur culture peuvent souffrir de répercussions psychologiques et physiques dès le 
plus jeune âge (Shonkoff & Garner, 2012). Ils peuvent alors avoir de moins bons 
résultats ou rencontrer des difficultés d ’ apprentissage.

Dans ce contexte, il est impératif pour les autorités publiques de maintenir la 
priorité accordée à la réduction de ces disparités, car, dans de nombreux cas, les 
investissements dans le capital humain des groupes défavorisés, particulièrement 
chez les enfants, s ’ avèrent être les plus rentables (Banque mondiale, 2021). Ainsi, 
ce constat souligne la perte de productivité résultant des inégalités éducatives et 
incite à la formulation de politiques visant à améliorer la situation dans les pays 
d ’ Afrique subsaharienne. De plus, il stimule la prise de conscience quant à l ’ im-
portance cruciale des investissements dans le capital humain, fournissant ainsi 
l ’ impulsion nécessaire à l ’ action. À l ’ échelle nationale, ce résultat met en évidence 
les disparités entre les pays, suscitant ainsi une demande accrue d ’ investissements 
éducatifs axés sur l ’ équité.

En ce qui concerne l ’ investissement, il a un effet positif sur la productivité du 
travail, bien que cette relation ne soit pas statistiquement significative. La producti-
vité du travail est étroitement liée à l ’ intensité capitalistique de la combinaison pro-
ductive. En principe, une augmentation du stock de capital par travailleur devrait 
entraîner une augmentation de la production par travailleur. L ’ investissement joue 
un rôle crucial dans l ’ accroissement du stock de capital par travailleur (à condition 
que le taux d ’ investissement dépasse le taux de dépréciation du capital), ce qui se 
traduit par une amélioration de la productivité du travail. Toutefois, le niveau du 
stock de capital par travailleur demeure relativement faible en Afrique subsaha-
rienne par rapport à d ’ autres continents, ce qui pourrait expliquer l ’ absence de 
significativité statistique de son impact sur la productivité des travailleurs (Barro 
& Lee, 1996 ; Collier & Gunning, 1999).

Quant aux autres variables, notamment l ’ ouverture commerciale, la corruption 
et la liberté de la main-d ’ œuvre, elles affichent des effets positifs et significatifs. En 
ce qui concerne l ’ ouverture commerciale, le coefficient est positif et statistiquement 
significatif au seuil de 1%. Cette observation peut être attribuée à l ’ impact de 
l ’ ouverture commerciale sur le changement technologique. Dans le contexte des 
pays en développement, les politiques d ’ ouverture commerciale peuvent favoriser 
la qualification en stimulant l ’ efficacité de la technologie de production disponible. 
Cela se réalise par l ’ accès aisé des entreprises nationales aux biens d ’ investissement 
importés ou par les opportunités d ’ apprentissage des exportateurs sur les marchés 
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étrangers (Robbins, 1996). Dans cette perspective, le commerce, en induisant 
un changement technologique, conduit à une augmentation relative de la main-
d ’ œuvre qualifiée et de la productivité du travail. Ces résultats s ’ alignent avec des 
recherches qui considèrent que le transfert technologique résultant de l ’ ouverture 
commerciale modifie les techniques de production, altérant ainsi la fonction de 
production. La complémentarité entre les technologies des pays développés (PD) 
et la main-d ’ œuvre qualifiée se manifeste sous la forme d ’ un biais technologique 
dans les pays d ’ Afrique subsaharienne. Ainsi, le commerce favorise la qualification 
(Robbins, 1996).

Par ailleurs, ce résultat s ’ explique par le fait que le commerce accroît la demande 
de compétences et peut accélérer les changements structurels. Cela se produit même 
dans les économies qui ont un avantage comparatif dans les activités peu qualifiées, 
car le commerce entraîne la modernisation et l ’ adoption plus large des technolo-
gies. De plus, il favorise la participation des femmes à la vie active dans les pays 
en développement grâce à l ’ expansion des secteurs et des services qui emploient 
généralement davantage de femmes. Enfin, en créant des opportunités pour les 
travailleurs qualifiés, le commerce peut renforcer les incitations à la scolarisation. 
Cela peut être particulièrement bénéfique aux femmes dans certains pays d ’ Afrique 
subsaharienne où elles sont traditionnellement moins éduquées.

En outre, la structure de la demande de travail dans les pays d ’ Afrique subsa-
harienne peut être affectée de deux manières différentes après l ’ ouverture com-
merciale : d ’ abord, en modifiant la composition sectorielle de la production, et 
ensuite, en changeant la technologie de production disponible. L ’ impact sur la 
demande relative de travail qualifié et les salaires relatifs dépend de la taille de ces 
deux effets et de la différence entre la technologie domestique et la technologie 
importée. L ’ introduction d ’ une nouvelle technologie dans les pays en voie de 
développement implique une redistribution du travail des activités à faible produc-
tivité vers les activités à productivité élevée, qui sont généralement intensives en 
travail qualifié (Mayer, 2001). Cela signifie que l ’ accroissement de la technologie 
importée peut être accompagné d ’ une augmentation de la productivité du travail, 
et en même temps de la demande de travail qualifié. Ainsi, l ’ accroissement de la 
demande de travailleurs qualifiés après l ’ ouverture commerciale peut être associé 
à l ’ adoption d ’ une nouvelle technologie et aux faibles coûts des biens capitaux 
importés (O ’ Connor & Lunnati, 1999).

Le coefficient en lien avec le progrès technologique est positif et statiquement 
significatif. Ce résultat est en lien avec l ’ analyse théorique (Aghion & Howitt, 1992 ; 
Lucas, 1988 ; Romer, 1986, 1990) et divers résultats empiriques (Pritchett, 2001). Le 
progrès technologique apporte ainsi une contribution globalement positive et signifi-
cative à la productivité du travail pour l ’ ensemble des pays de notre échantillon. Ces 
résultats rejoignent d ’ autres conclusions obtenues pour des pays en développement, 
tels que ceux de Levitt et March (1988), de Majumdar (1998), et de Pritchett (2001). 
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Ils mettent en évidence le rôle essentiel joué par la technologie dans la productivité 
des facteurs de production au sein d ’ une économie (Pritchett, 2001). À long terme, 
le rythme d ’ évolution des progrès techniques demeure un facteur déterminant de la 
croissance de la productivité. En effet, le progrès technique contribue à accroître la 
force de travail en facilitant l ’ introduction de nouvelles techniques de production, 
leur utilisation pour un management plus efficace, et la mise en réseau généralisée du 
monde, favorisée par la généralisation des échanges électroniques, le développement 
des réseaux sociaux numériques, ainsi que l ’ évolution des modalités de circulation, 
de diffusion, de stockage et de traitement de l ’ information.

Par ailleurs, l ’ accès à la technologie de l ’ information joue un rôle essentiel dans 
le développement de la capacité d ’ adaptation des travailleurs et des entreprises, 
contribuant ainsi à des processus d ’ apprentissage organisationnel (Levitt & March, 
1988). Le progrès technique, qui englobe le développement et l ’ amélioration des 
méthodes et des moyens de production, est fondamental pour accroître la Pro-
ductivité Globale des Facteurs de production (PGF) en améliorant l ’ efficacité et le 
rendement des facteurs de production. Le développement technologique, en par-
ticulier l ’ accessibilité accrue à la téléphonie mobile, agit comme un instrument de 
réduction de l ’ asymétrie d ’ information sur les marchés. Il influence la productivité 
de l ’ utilisation des intrants dans une entreprise en réseau en facilitant la présence de 
partenaires possédant des intrants de meilleure qualité et en favorisant un transfert 
de connaissances. Les effets de volume et de diffusion des connaissances induits par 
la technologie contribuent à une productivité accrue des travailleurs (Majumdar, 
1998). À la lumière de ces constats, les entreprises et les gouvernements peuvent 
stimuler la productivité du travail en investissant directement dans la technologie. 
Ils peuvent également créer des incitations visant à promouvoir l ’ adoption de 
technologies avancées et le développement du capital humain et physique.

Le coefficient en lien avec la qualité institutionnelle, est positif et statiquement 
significatif. Ce résultat trouve sa cohérence dans l ’ analyse théorique (Coase, 1937 ; 
North, 1990) et est étayé par des études empiriques (De Waldemar, 2012 ; Paunov, 
2016). En effet, la qualité des institutions favorise la mise en place d ’ un environne-
ment économique stable et prévisible, encourageant ainsi les entreprises à investir 
dans des technologies et des pratiques de gestion plus efficaces, ce qui entraîne une 
augmentation de la productivité du travail (Acemoglu et al., 2005).

Par ailleurs, la qualité des institutions peut favoriser l ’ innovation et l ’ adoption 
de nouvelles technologies, ce qui contribue également à améliorer la productivité 
du travail. En effet, la qualité des institutions favorise l ’ innovation et l ’ adoption de 
nouvelles technologies de plusieurs façons. Tout d ’ abord, des institutions solides 
protègent les droits de propriété intellectuelle, encourageant ainsi les entreprises 
à investir dans la recherche et le développement. De plus, des institutions stables et 
prévisibles réduisent l ’ incertitude pour les entreprises, les incitant à investir à long 
terme dans des technologies innovantes. Un cadre réglementaire favorable, souvent 
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facilité par des institutions bien conçues, peut offrir des incitations fiscales et des 
subventions pour la recherche et le développement, ainsi que des réglementations 
qui favorisent la concurrence et l ’ innovation. En outre, les institutions peuvent 
influencer les investissements dans les infrastructures et les compétences, éléments 
essentiels pour soutenir l ’ innovation et l ’ adoption de nouvelles technologies. En 
favorisant ces conditions, la qualité des institutions crée un environnement propice 
à l ’ innovation et à l ’ adoption de nouvelles technologies, stimulant ainsi la croissance 
économique et améliorant la productivité du travail.

Au titre de la liberté du travail, le coefficient y relatif est positif et statiquement 
significatif sur la productivité du travail. En effet, la composante de l ’ indice de 
liberté économique qui mesure quantitativement, divers aspects du cadre juridique 
et réglementaire du marché du travail d ’ un pays, notamment les réglementations 
concernant les salaires minimums, les lois interdisant les licenciements, les exi-
gences en matière d ’ indemnités de licenciement et les restrictions réglementaires 
mesurables en matière d ’ embauche et d ’ heures travaillées. Ce résultat rejoint les 
conclusions de Belot et al. (2007), lesquels affirment qu ’ un resserrement législatif 
dans une économie peu rigide initialement devrait favoriser la croissance écono-
mique, tandis qu ’ un resserrement dans une économie fortement réglementée aurait 
tendance à freiner la croissance économique.

Ce résultat découle du contexte prédominant des pays d ’ ASS, caractérisé par la 
prévalence du secteur informel, où l ’ on observe des faiblesses dans la régulation 
institutionnelle et une application relativement faible des règles. Les procédures de 
régulation, moins contraignantes, voient ainsi diminuer leur efficacité sur le terrain. 
En conséquence, les travailleurs dans ces pays ne bénéficient pas d ’ une protection 
adéquate, réduisant ainsi les incitations pour la population active et, par extension, 
la productivité. Les déséquilibres persistants sur le marché du travail dans les pays 
d ’ ASS donnent lieu à l ’ émergence d ’ un secteur informel qui, en raison de son 
caractère non réglementé, échappe aux procédures formelles de régulation. Les 
réglementations n ’ affectent alors que le segment formel du marché du travail, tandis 
que le segment informel fonctionne de manière infiniment plus flexible, avec des 
rémunérations déterminées en fonction de la productivité marginale du travailleur.

Ce résultat est également en adéquation avec le contexte des pays d ’ ASS, où le 
simple fait d ’ avoir un emploi ne garantit pas automatiquement de sortir de la pau-
vreté. Les conditions de sécurité au travail et la protection sociale ne sont souvent 
pas assurées, contribuant à des conditions de travail médiocres et à des salaires 
bas, entraînant ainsi une productivité limitée. Il est donc crucial que les individus 
puissent subvenir à leurs besoins grâce à leur travail, en étant rémunérés de manière 
adéquate, car il existe un lien positif entre le salaire et la productivité des individus 
(Leibenstein, 1957). En effet, l ’ efficacité productive d ’ un salarié dépend en grande 
partie de son sentiment d ’ être « bien traité » par son employeur (Akerlof, 1982 ; 
Bowles, 1985 ; Stiglitz, 1974, 1984).
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Conclusion

Cet article a pour objectif d ’ analyser les effets des inégalités éducatives sur la pro-
ductivité du travail des pays d ’ ASS. En se basant sur les données de panel avec un 
modèle à effet fixe, les résultats indiquent que l ’ effet des inégalités éducatives sur la 
productivité du travail est négatif et significatif. Ainsi, ce résultat met en évidence, 
la perte de productivité liée aux inégalités éducatives et permet de mettre en place 
des politiques qui permettront d ’ améliorer la situation des pays d ’ ASS. Il favorise 
également leur prise de conscience à l ’ égard de l ’ importance des investissements 
dans le capital humain, donnant ainsi l ’ impulsion nécessaire à l ’ action.

Au regard de ce résultat, il est impératif que les autorités publiques maintiennent 
leur engagement prioritaire dans l ’ élimination de ces disparités en mettant en œuvre 
des infrastructures scolaires adaptées, notamment en zones rurales, et en veillant 
à la présence d ’ enseignants qualifiés. À l ’ échelle nationale, ces résultats mettent en 
évidence des disparités entre les pays, soulignant ainsi la nécessité d ’ investissements 
éducatifs orientés vers l ’ équité.

Dans cette optique, les politiques éducatives devraient garantir un accès équitable 
à des services éducatifs de qualité pour les enfants les plus défavorisés pendant les 
années cruciales de leur développement. Il est essentiel de veiller à l ’ équité dans l ’ af-
fectation des ressources destinées à l ’ éducation (Grantham-McGregor et al., 2007 ; 
Shonkoff & Garner, 2012). Les décideurs politiques doivent allouer des financements 
adéquats aux écoles et aux élèves affichant les résultats les plus faibles, en particulier 
celles situées en zones rurales, et leur fournir un soutien spécifique. L ’ identification 
de zones d ’ éducation prioritaires pour compenser les disparités de financement entre 
les régions, en allouant des ressources en fonction de critères spécifiques tels que le 
niveau de pauvreté, est également cruciale. Étant donné que la plupart des inégalités 
sociales sont interconnectées et cumulatives, travailler simultanément à l ’ intérieur 
et à l ’ extérieur du système éducatif constitue la meilleure approche pour garantir 
que tous les enfants puissent réaliser leur potentiel d ’ apprentissage (Suárez-Orozco 
et al., 2015). Les politiques favorables à l ’ égalité et l ’ équité en matière éducative 
permettraient une meilleure accumulation du capital humain.

Cette étude constitue une contribution substantielle à l ’ approfondissement des 
connaissances relatives aux déterminants de la productivité du travail en Afrique 
subsaharienne, en soulignant avec rigueur l ’ effet négatif et significatif des inégalités 
éducatives, ainsi que l ’ importance décisive de la qualité des institutions, de l ’ ouver-
ture commerciale, du progrès technique et de la liberté du travail. Néanmoins, 
l ’ analyse présente une limite majeure notamment liée au traitement de l ’ Afrique 
subsaharienne comme un ensemble homogène, ce qui tend à occulter les profondes 
disparités économiques, institutionnelles et éducatives qui caractérisent les pays 
de la région. Cette limite ouvre des perspectives de recherche particulièrement 
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prometteuses, notamment la conduite d ’ une analyse comparative entre groupes de 
pays de l ’ Afrique subsaharienne, afin de mieux appréhender les disparités inter-ré-
gionales et de formuler des recommandations plus ciblées en matière de politiques 
publiques propices au renforcement de la productivité du travail.

Annexe

Tableau A1. Liste des pays retenus pour l ’ étude

N Pays
1 Angola
2 Bénin
3 Botswana
4 Burkina Faso
5 Burundi
6 Cameroun
7 République Centrafricaine
8 Tchad
9 Comores

10 République Démocratique du Congo
11 République du Congo
12 Côte d ’ Ivoire
13 Éthiopie
14 Ghana
15 Guinée
16 Kenya
17 Lesotho
18 Madagascar
19 Mali
20 Mauritanie
21 Mozambique
22 Namibie
23 Niger
24 Rwanda
25 Sénégal
26 Afrique du Sud
27 Tanzanie
28 Togo
29 Uganda
30 Zimbabwe
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